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Intervention de Mahrez Okba et Frédéric Lainé

Stéphane BEAUD (Université de Nantes)

La revue Formation emploi du Cereq a publié il y a un an un long article d’Alain Frickey et Jean-Luc Primon sur la discrimination. Très intéressant, il montre la discrimination dont sont victimes les jeunes d’origine maghrébine ayant Bac + 2, Bac + 3 : leur taux de chômage est presque le double, je crois même le triple de celui des jeunes de même niveau de parents français. L’enquête Génération est une enquête très intéressante.

Intervention de Maryline Bèque

Stéphane BEAUD

Je suis frappé par le fait que 42 % des garçons d’origine maghrébine sortent sans qualification et 37 % pour les filles. Or on a souvent parlé de réussite bien meilleure des filles. Ces statistiques descriptives sont très importantes car elles remettent les choses en place. Elles interpellent politiquement : elles éclairent le faux débat, à mes yeux de sociologue, sur le voile qui prend une autre dimension lorsque l’on a en tête ces données. Je suis de ceux qui pensent que les sciences sociales servent à mieux comprendre le politique.

Fatma SAHEL (dispositif RMI d’Aubervilliers)

Je voudrais savoir pourquoi les jeunes d’origine maghrébine sortent sans diplôme. 

Roxane SILBERMAN (Lasmas, CNRS)

Il y a deux raisons fondamentales. La première raison est l’origine sociale et le niveau d’éducation des parents. Les maghrébins sont massivement d’origine ouvrière. Certes, il faut descendre à un niveau plus fin : à l’intérieur, il y a les ouvriers qualifiés et les ouvriers non qualifiés. Il y a également des niveaux d’éducation qui sont différents. Mais les jeunes issus de l’immigration maghrébine sont quand même de ce point de vue dans des contextes familiaux plus défavorables au départ. La deuxième raison importante concerne les filières suivies au sein du système scolaire français. Il ne faut pas regarder uniquement la certification, mais également le niveau auquel ils sortent. Les parents des jeunes venant d’Europe du Sud acceptent plus facilement que leurs enfants aillent dans des filières professionnelles. D’ailleurs, les pères sont plus souvent des ouvriers qualifiés. Le métier est perçu de manière plus positive par les parents et par leurs enfants. A l’inverse, les jeunes issus de l’immigration maghrébine déclarent plus massivement ne pas vouloir occuper le même métier que leur père. Il est vrai que leur père est plus souvent des ouvriers non qualifiés et plus souvent au chômage. Ces choses sont liées : la position et le niveau d’éducation des parents vont jouer (les parents ont moins de capacités à aider les enfants, les rapports à l’école sont différents), mais il y a aussi l’image de la position qu’ils occupent dans la société et le choix qui est fait du point de vue des stratégies scolaires. Sur le marché du travail, on le sait depuis longtemps, les jeunes issus des familles défavorisées s’insèrent mieux sur le marché du travail lorsqu’ils ont suivi des filières professionnelles courtes. Les autres qui ont suivi des filières générales sortent plus souvent sans diplôme. Même lorsqu’ils arrivent à avoir le baccalauréat général, ils sont dans des filières qui s’insèrent moins bien. Et lorsqu’ils arrivent à l’université, ils sont plus massivement en échec. 

Il est intéressant de constater que la démocratisation de l’enseignement, la poussée vers l’enseignement supérieur, s’est faite par les filières professionnelles, par les bacs pro. Les jeunes sortent plus diplômés dans les filières professionnelles. Il y a un lien entre le fait d’être dans une filière générale et le fait d’être moins diplômé. Il ne faut donc pas regarder seulement le niveau de certification, mais également les filières.

Stéphane BEAUD

Je voudrais rajouter deux points. Dans les enquêtes de terrain, j’ai vu l’importance de la position dans la fratrie. Une partie des enfants d’immigrés sont les cadets de parents arrivés en France au début des années soixante-dix, dont les parents ont vieilli, les pères sont souvent en invalidité ou au chômage. Ceci a forcément des effets sur la réussite scolaire. 

En outre, il y a les effets quartiers. Dans certains collèges, dans certains quartiers, les enseignants n’enseignent pas de la même manière que dans les collèges où tout va bien. Il faudrait regarder aussi ce qui se passe dans la « boîte noire » de l’école.

X… (enseignante)

Pourquoi a-t-on si peu parlé des immigrés asiatiques ? 

Roxane SILBERMAN

Parce que je n’ai pas eu le temps ! Leur niveaux de réussite scolaire sont importants, notamment parce que leurs parents sont souvent plus éduqués. Mais il y a à l’intérieur une grande hétérogénéité dans cette immigration. Il y a aussi les rapports des parents à l’école, la place du savoir dans les sociétés, la place de l’école qui est différente dans les pays de départ. On retrouve des choses que l’on a vu ce matin.

Stéphanie MAS (Dares, Ministère des Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité)

Pourquoi ne suffit-il pas de prendre en compte le lieu de naissance des parents et la nationalité du jeune ? Pourquoi faut-il prendre en compte en plus la nationalité des parents ?

Marhez OKBA (Dares)

Au moment où nous avons fait notre étude, on parlait beaucoup de démocratisation du système scolaire, de la réussite des enfants de maghrébins. On citait toujours des cas extraordinaires. Et quand nous avons vu les statistiques descriptives, nous avons été surpris par les chiffres : 42 % des jeunes garçons et 38 % des jeunes filles d’origine maghrébine qui sortent sans diplôme qualifiant. Pour nous, cela a été une surprise car nous étions pris dans le discours. Et ceci persiste même lorsque l’on contrôle un certain nombre d’effets. Entre le discours qui était véhiculé et la réalité statistique, il y a un fossé et il faut le dire.

Dans l’une des régressions, on a montré qu’il y a un effet de l’origine géographique. Nous avons été très prudents car nous ne voulons pas entrer dans des polémiques. On a dit qu’en contrôlant un certain nombre de variables, il reste un résidu et que ce résidu correspond à l’origine géographique. Mais on n’a pas contrôlé toutes les variables. Quand on aura contrôlé d’autres variables, cela changera peut-être, mais ce n’est pas certain.

Il y a aussi des effets de quartiers qui peuvent jouer car la distribution sociospatiale de la carte scolaire n’est pas partout identique. Il y a aussi des effets de ségrégation, de discrimination qui jouent. 

Frédéric LAINÉ (Dares)

Je voudrais rajouter un élément sur les diplômes. Dans les statistiques de Génération 98, pour les jeunes maghrébins, on voit aussi une orientation professionnelle, mais dans le tertiaire. Un discours dit qu’ils ne vont que dans les filières générales. Dans les descriptives, on voit quand même une orientation dans les filières tertiaires. Certes, ils ne vont pas dans l’industrie pure ni dans le bâtiment. On voit aussi qu’il y a un échec scolaire dans la certification, comme le disait Roxane Silberman. Beaucoup de jeunes maghrébins sont à un niveau CAP-BEP, mais qui n’ont pas le diplôme. 

Marie-Thérèse JOINT-LAMBERT (Cerc)

Je m’adresse à Stéphane Beaud. Vous dites que les statistiques sont très utiles. Mais elles ne tiennent que partiellement compte des demandeurs d’asile, et encore uniquement à partir du moment où ils sont régularisés. Or, depuis ce matin, on considère la pauvreté en général et on ne la distingue pas de l’exclusion. Donc on ignore par les statistiques dont on dispose toute une partie de la pauvreté qui nécessite des méthodes d’observation différentes et des politiques publiques différentes. Donc je souhaiterais savoir combien vous réagissez à ce problème. 

Stéphane BEAUD

Je suis tout à fait d’accord avec votre remarque. Cela fait partie d’une thématique que Roxane Silberman n’a pas pu développer sur les jeunes errants. L’appareil d’état ne peut pas tout observer. Donc place aux enquêtes de terrain.

Roxane SILBERMAN

J’avais préparé un transparent sur la migration irrégulière. On sait que plus les gens ont été scolarisés jeunes, mieux cela vaut. Et lorsque les enfants sont entrés précocement dans le système scolaire français, leur réussite est quand même un peu améliorée. On sait, par ailleurs, que les situations d’irrégularités des parents retardent une scolarisation dans de bonnes conditions des enfants. Il n’y a pas de doute. Une des grandes difficultés est que l’on ne pose jamais dans les enquêtes statistiques de questions sur les conditions d’immigration : à partir de quand ont-ils eu des papiers ? La scolarisation des enfants, quelle que soit la situation de régularité des parents, est importante, surtout quand on sait qu’ils vont y rester. Il y a déjà eu un débat en 1986 sur le fait qu’il fallait scolariser ces enfants. 

